Dijon,  9 nivôfe,  an  7 de  î#  République 


françaife.  Ca-ui^  ^ • 


Le  Commissaire  du  Dire£l©ire  exécutif  près 
rAdminiftration  centrale  du  Département  de  la 
Côte-d’Or , 


Au  Commiffalrê  près  t Adminlfitutlon  municipale  du 
canton  d 


POLICE  GÉNÉRALE.  - 


Par  ma  circulaire  du  8 frimaire  dernier , je  vous  ai  demandé 
un  état  nominatif  & motivé  de  tous  les  individus  de  votre  arron- 
diffement  qui  ont  manifefté  une  oppofiîion  habituelle  contre  le 
gouvernement  républicain  , & fur-tout  de  ceux  qui  ont  pris 
une  part  aftive  dans  les  différens  troubles  qui  ont  agité  la 
République. 

Beaucoup  de  Commiflaires  ont  négligé  de  m’envoyer  leur 
état,  peu  jaloux  de  féconder  le  gouvernement  dans  les  me- 
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fures  qu’il  prend  pour  comprinfer  la  malveillance , manquent 

' ia  confiance  dont  ils  font  honorés.  ^ 

; Le  Miniftre  de  la  police  me  réitère  la  demande  de  l’état  du 

™otifs  du  filence  que  je  garde  fur 
1 objet  dont  .1  s’agit  Vous  les  connoiffez,  citoVnlce!  motife, 

fi  VOUS  êtes  du  nombre  de  ceux  qui  font  en  retard,  & vous 
devez  fentir  que  je  fins  dans  i’aiternativé  ou  de  laiffer  croire 
Mmiitre  que  je  néglige  fes  ordres,  ou  de  lui  faire  connoître 
que  ceft_  vous  qui  arrêtez  la  formation  de.  Tétât  général  Je 
vous  invite  à ^ m’épargner  ce  défagrément , & je  vous  préviens 
que  fl  vous  pavez  aucun  fait  à me  tranfmettre,  ni  aucun  indi- 
vidu à fignaler  au  gouvernement,  vous  devez  m’envoyer  un 
état  négatif.  / * « i 

Impartialité,  vérité,  célérité  dans  îa  correfpondance , voilà, 
citoyen,  ce  qui  doit  vous  caraélérifer  comme  agent  & comme 
ami  du  gouvernement  républicain. 


TRAITEMENT  DES  COMMISSAIRES. 

Le  Minifire  de  l’intérieur  me  prévient  qu’ii  va  ordonnancer 
fur  la  treforerie  nationale  , le  paiement  du  traitement  des  Com- 
lîimaires  près  les  Adminiftrations  municipales. 

Pour  donner  à ceux  de  ces  fonâionnaires  publics  qui  rem» 
plifent  leur  devoir  avec,  zèle  , un  témoignage  de  la  fatisfa.aion 
du  Direaoire  executif,  il  a follicite  avéc  un  jufte  empreflêment 
l’augmentation  de  leur  traitement , il  fe  félicite  d’avoir  réulîi  • 
mais  il  me  prévient  qu’il  faifira  avec  le  même  foin  tous  les 
moyens  de  tirer  quelques-uns  d’entr’eux  de  l’inertie  dans 
laquelle  ils  reftept  malgré  mes  preffantes  follidtations. 

Rien  de  plus  condamnable  en  effet  que  leur  négligence  à 
féconder  les  vues  du  gouvernement , & à lui  procurer , par 
une  correfpondance  régulière  & fuivie  avec  moi,  les  renfeigne- 
mens  dont  il  a befoin  , pour  connoître , aux  époques  fixées  , 
h véritable  fituation  morale  & politique  de  la  République^ 
fa  population  , les  naiffances , mariages , ;adoptions  & décès  I 
dont  fe  compofe  1 état  civil  des  citoyens. 

Il  importe  de  faire  çeffer  cette  apathie  coupable.  II  eft  jufte 
de  diltmguer  les  agens  fidèles  qui  répondent  à ia  confiance  du 
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gouvernement  ^ de  ceux  qui , n’étant  pas  affez  pénétrés  de  l’im- 
portance de  leurs  fondions,  ne  les  rempliffeiit  qu’avec  une 
indifférence  préjudiciable  à la  chofe  publique. 

En  conféquence , je  requiers  aujourd’hui  i’Adminiflration  cen- 
trale de  ne  délivrer  aucun  mandat  d’acquit  des  traitemens  des 
Comn>ifraires  près  les  Adminiftrations  municipales  , pour  le  pre- 
mier trimeflre  de  la  préfente  année , & fubféquemment  pour 
les  autres  trimeftres  , qu’autant  qu’ils  auront  rempli  leur  devoir  , 
& que  je  pourrai  en  aflurer  i’Adminiftration  centrale.  Je  n’ac- 
corderai ce  témoignage  qu’à  ceux  qui  m’auront  fourni  tous  les 
renfeignemens  que  je  leur  ai  demandés,  & particulièrement  les 
comptes  politiques  décadaires , & les  détails  que  leur  prefcrivent 
mes  circulaires  concernant  les  tableaux  de  l’état  civil. 

En  exécution  de  cette  mefure  qui  m’eft  ordonnée  par  le  Mi- 
niftre  de  l’intérieur , je  fais  ouvrir  un  regiftre,  où  feront  infcirts 
tous  les  Commiffaires , en  tête  d’un  tableau  énumératif  de  tous 
les  objets  qui  leur  feront  demandés  : l’envoi  des  états  & ren- 
feignemens fera  porté,  avec  la  date  , fur  chacun  de  ces  tableaux, 
à mefure  qu’il  me  fera  fait,  & je  ne  pourrai  donner  à i’Ad- 
miniftration  centrale  i’atteftation  néceffaire  à la  délivrance  d’un 
mandat,  que  lorfque  tous  les  articles  dont  un  Commiffaire  aura 
été  chargé-,  feront  exaéfement  répondus. 

Les  Commiffaires  infoucians  bu  pareffeux  ne  pourront  s’èn 
prendre  qu’à  eux-mêmes  des  retards  qu’ils  éprouveront  dans  le 
paiement  de  leur  traitement , puifque  ces  retards  feront  la  fuite 
de  ceux  qu’ils  auront  mis  à procurer  au  gouvernement  les  ren- 
feignemens qu’il  exige. 

J’aime  à croire  que  je  ne  ferai  pas  fouvent  dans  le  cas  d’ap- 
pliquer les  difpofîtions  de  cette  circulaire,  & que  je  nç  ferai 
plus  privé  des  comptes  politiques , ni  des  tableaux  de  l’état  civil, 
qui  doivent  m’être  envoyés  chaque  mois.  Je  fais  que  les  agens 
des  communes  de  piufieurs  cantons  apportent  une  grande  négli- 
gence dans  la  formation  & la  remife  des  notes  décadaires  de 
l’état  civil.  Je  recommande  aux  Commiffaires  -qui  ont  à s’en 
plaindre,  de  me  dénoncer  nominativement  ces  agens.  L’Admi- 
niftration  centrale  eft  difpofée  à prévenir  ks  effets  de  leur  incurie, 
en  pourvoyant  à leur  remplacement.  Mais  pour  que  le  fervice 
public  ne  fouffre  pas , j’invite  les  Commiffaires  à fuppléer  par 
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eux-mêmes  à rinaêHon  des  agens  de  leur  municipalité,  & de 
recueillir  fur  les  regiftres  d état  civil  les  renfeignemens  dont  ils 
ont  befoin  pour  leurs  états  de  chaque  mois,  en  attendant  que 
la  juftice  de  l’Adminiftration  centrale  leur  ait  procuré  des  col- 
laborateurs plus  zélés  & plus  aéfcifs. 

J’efpère  que  ces  tableaux  vont  enfin  être  complétés  ; leurs 
lacunes  continuelles  ont  paralyfé  des  travaux,  & retardé  des 
réfultats  qui  intéreffent  à-la-fois  toute  la  République.  Je  vous 
recommande  inftamment  d’y  veiller  déformais  avec  i’exaélitude 
perfévérante  & inflexible  que  vous  devez  manifefler  pour  ré- 
pondre à la  confiance  du  gouvernement. 

réquisitionnaires  et  conscrits. 

Le  Direftoire  exécutif  voulant  àffurer  le  fervice  des  portes 
& relais  par  des  mefures  qui  puffent  fe  concilier  avec  les  dif- 
pofitions  des  lois  des  19  & 23  fruftidor  dernier,  a pris,  le  7 fri- 
maire dernier , un  arrêté  portant , » que  les  maîtres  de  portes 
» compris  par  leur  âge , foit  dans  la  première  réquifition , foit 
» dans  la  confcripîion  , & les  portillons  compris  par  leur  âge 
» dans  la  première  réquifition  feulement,  feront  incorporés  dans 
» les  demi-brigades  les  plus  voifines  des  lieux  de  leur  établif- 
» fement,  & refteront  néanmoins  à leur  porte  jufqu’à  ce  qu’ils 
» aient  été  remplacés.  » 

En  exécution  de  cet  arrêté  , vous  adreflèrez  à Dijon  , au  com- 
mandant du  corps  en  garnifon  dans  cette  ville , tous  les  maîtres 
de  portes,  foit  réquifitionnaires,  foit  confcrits  de  première  claffe, 
& tous  les  portillons  compris  par  leur  âge  dans  la  première  ré- 
quifition , qui  réfident  dans  votre  canton.  Ils  feront  infcrits  fur 
les  regiftres  du  corps  dont  il  eft  parlé  ; & après  cette  infcrip- 
tion  , retourneront  à leur  porte  , pour  y rerter  jufqu’à  leur  rem- 
placement. 

Vous  veillerez,  citoyen,  à ce  qu’ils  rejoignent  le  corps  au- 
quel ils  auront  ainfi  été  attachés , auffitôt  cjp’ils  feront  remplacés. 
Vous  m’enverrez  l’état  de  tout  ceux  qui  font  dans  le  cas  dont  il 
s’agit,  & m’informerei  exaêlement  de  leur  remplacement. 


L’exemption  de  la  levée  des  200,000  hommes  accordée  à 
plufieurs  Départemens  de  l’Oueft,  pouvant  préfenter  quelques 
difficultés  dans  fon  application  relativement  aux  confcrits  nés 
dans  ces  Départemens , & qui  en  font  abfens , il  importe  de 
fixer  l’opinion  des  Adminiftrations  municipales  , afin  d’éviter  toute 
incohérence  dans  leur  décifion  fur  les  réclamations  de  ces  confcrits. 

Le  principal  motif  du  Direâoire , en  accordant  cette  excep- 
tion , a été  de  favorifer  la  repopulation  des  Départemens  qu’elle 
comprend,  d’y  faire  revivre  le  commerce  & l’agriculture:  fon 
intention  a donc  été  de  ne  l’étendre  qu’à  ceux  qui  les  habitent, 
& concourent  ^ par  une  réfidence  confiante , à remplir  fes  vues. 
Ce  principe  établi , il  eft  évident  qu’il  ne  fuffit  pas  d’être  ori- 
ginaire de  Fün  des  Départemens  exceptés  pour  avoir  droit  à 
l’exemption  ^ il  eft  indifpenfable  de  l’habiter  réellement , & d’y 
faire  entièrement  fa  réfidence.  Les  confcrits  nés  dans  ces  Dé- 
partemens, & qui  en  font  abfens  au  moment  de  l’exécution  de 
la  loi , ne  peuvent  donc  être  confidérés  comme  compris  dans 
l’exemption.  Ils  doivent  être  infcrits  dans  les  communes  où  ils 
fe  trouvent,  & rejoindre  les  armées,  à moins  qu’ils  ne  préfèrent 
rentrer  fur-le-champ  dans  leur  foyer  ^ autrement  ce  feroit  s’éloigner 
du  but  que  le  Direftoire  s’eft  propofé,  en  les  fixant  dans  leur 
Département  par  cette  exception. 

Cette  explication  étoit  néceffaire  pour  prévenir  les  décifions 
contradiftoires  que  les  Adminiftrations  municipales  pourroient 
porter.  Je  vous  invite  à en  faire  part  à celle  qui  eft  foumife 
à votre  furveillance , & à lui  obferver  qu’elle  ne  doit  être  eon- 
fidérée  que  comme  confidentielle  : je  me  repofe  fur  votre  zèle 
du  foin  de  veiller  à ce  quelle  s’y  conforme  exaftement , & de 
prendre  les  mefures  néceffaires  pour  que  les  confcrits  des  Dé- 
partemens exceptés  , cjui  fé  trouveroient  dans  votre  canton , fe 
rendent  auffitôt  au  dépôt  à Dijon , ou  rentrent  fans  délai  dans 
leur  foyer.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  celles  qu’il  feroit  pof- 
fible  d’adopter , je  penfe  que  l’une  des  plus  sûres  feroit  de  dé- 
livrer aux  confcrits  (gui  voudroient  retourner  dans  leur  Dépar- 
tement , des  paffe-porîs  dans  lefquels  la  route  qu’ils  auroient  à 
fuivre  feroit  indiquée  de  manière  qu’ils  ne  puffent  s’en  écarter, 
& d’informer  de  leur  retour  i’Adminiftration  municipale  de  leur 

domicile , en  l’invitant  à donner  avis  de  leur  arrivée. 

* 


Pour  prévenir  toute  fauffe  application  de  l’exception  & de 
la  décifion  que  je  viens  de  vous  communiquer,  j ai  penfé  qu’il 
ferait  utile  de  vous  défigner  les  Départemens  compris  dans  cette 
exception  ; ces  Départemens,  au  nombre  de  dix , font  ceux  de 
la  Mayenne^  la  Sarthe^  des  Côtes-du-Nord , &Ille  & Vilaine^ 
du  Morbihan^  Mayenne  & Loire , de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres, 
de  la  Loire  inférieure  & du  Finiflère, 

Vous  voudrez  bien  tranfmettre  à votre  Adminifiration  les 
motifs  de  cette  exemption  ; les  détails  dans  lefqueîs  je  fuis  en- 
trés a cet  egard , & la  nomenclature  des  départemens  exceptés, 

PATENTES  DE  L’AN  7. 

Tai  reçu  jufqu’à  ce  jour  trente-huit  tableaux  généraux  de  patentes, 
& j’ai  été  obligé  d’en  renvoyer  trente-fix.  J’avois  penfé  que  la 
Jeâure  attentive  de  la  loi,  que  les  inAruérions  de  i’Adminiftration 
centrale  dévoient  mettre  tous  les  Commiffaires  de  canton  en 
état  de  dreffer  ces  états  correélement.  Je  vais  entrer  dans  le 
détail  des  motifs  qui  ont  occafionné  un  renvoi  auffi  confidérable , 
afin  de  prévenir  de  pareilles  irrégularités  dans  les  états  qui  ne 
me  font  pas  encore  parvenus. 

I Ces  états  doivent  être  faits  & envoyés  triples , afin  que 
l’exécutoire  de  FAdminiftration  centrale  foit  également,  & fur  celui 
deftiné  pour  le  receveur  de  Fenregiftrement , & fur  celui  qui  doit 
refter  à FAdminiftration  municipale  j le  troifîème  eft  dépofé  aux 
archives  de  FAdminiftration  centrale. 

2°.  îîs  doivent  être  arrêtés  & fignés  par  le  commiff^re,  agent 
particulier  des  contributions. 

3°.  Ils  doivent  être  fuivis  d’une  récapitulation  qui  faffe  con- 
noître  le  montant  des  droits  portés  auxdits  états. 

4°.  Le  droit  proportionnel  doit  être  le  dixième  du  prix  du 
loyer , & Fextraâion  de  ce  dixième  doit  être  faite  avec  pré- 
cifion , & portée  correâement  dans  la  colonne  du  droit  pro- 
portionnel. 

5°.  Dans  Feftimation  du  loyer,  il  ne  faut  porter  que  la  va- 
leur locative  des  bâtimens  fervant  à l’habitation  du  patenté , & 
la  valeur  locative  des  bâtimens  fervant  à l’exercice  de  fon  in- 
duftrie  ou  de  fa  profeftion  : par  exemple , la  valeur  locative 


des  bâtimens  d’un  moulin  n’eft  pas  le  prix  du  bail  de  ce  moulin  , 
mais  feulement  le  prix  auquel  on  pourroit  amodier  rhabitation 
propre  du  meunier,  & le  prix  auquel  on  pourroit  amodier  le 
local  qui  renferme  le  moulin  proprement  dit,  fans  aucune  confi- 
dération  de  Fufiiie  , c’eft-à-dire  l’évaluation  du  local  nud  : il  en 
eft  de  même  de  toute  efpèce  d’ulines.  Ainfi , il  ne  faut  pas 
déterminer  la  valeur  des  granges,  écuries , hébergeages , &c.  & 
la  valeur  du  loyer  ne  doit  porter  que  fur  les  bâtimens  fervant 
à rhabitation"  du  patenté , & fur  ceux  fervant  à l’exercice  de 
fa  profeffion  ou  indullrie. 

6°.  Il  faut  porter  à la  colonne  intitulée  total , le  montant  des 
droits  fixes  & des  proportionnels  réunis. 

7°.  Tous  les  contribuables  des  patentes  doivent  être  portés 
fur  le  tableau  à la  claffe  dans  laquelle  ils  font  portés  au  tarif. 
Il  ne  doit  être  fait  aucunes  defcentes  de  claffe  lors  de  la  forma- 
tion des  états  j & s’il  arrive  que  les  patentés  fe  croient  fondés  à 
réclamer,  ils  peuvent  le  faire  dans  les  formes  & les  délais  prefcrits 
par  l’article  23  de  la  loi  du  brumaire  an  7 , relative  aux 
patentes. 

8®.  Tous  les  genres  de  profeffion  ou  induftrie  qui  ne  font 
pas  formellement  exceptés  par  la  loi , doivent  être  infcrits  fur 
les  tableaux  : ainfi  les  couturières , que  plufieurs  Adminiftrations 
ont  cru  devoir  difpenfer  du  droit  de  patentes,  y font  fujettes, 
foit  quelles  travaillent  chez  elles , foit  quelles  travaillent  à la 
journée  j elles  ne  peuvent  en  être  difpenfées  que  iorfqii’elles  tra- 
vaillent pour  d’autres  ouvrières  à titre  d’aides  ou  d’apprenties , 
parce  qu’alors  elles  font  confîdérées  comme  journalières , & fe 
trouvent  dans  le  cas  des  exceptions  de  Farticie  29  de -la  loi 
précitée. 

9°.  D’après  Fârticle  3 2 , on  doit  confidérer  comme  fabricans , 
tous  ceux  qui  convertiffent  les  matières  premiè^s  en  des  objets 
d’une  autre  forme  ou  qualité  , foit  fimple , foit  compoféej  ils 
font  affujettis  à une  patente  immédiatement  fupérieure  à celle 
des  marchands  qui  vendent  en  détail , les  mêmes  objets  du  genre 
de  ceux  qu’ils  fabriquent  : ainfi  les  papetiers  doivent  être  placés 
à la  fécondé  claffe , parce  que  les  marchands  de  papier  le  font 
à la  troifième  : ainfi  les  tuiliers  (fabricans)  doivent  prendre  la 
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patente  de  la  quatrième  claffe , parce  que  les  marchands  tuiliers 
lont  aüujems  à ceiie  de  la  cinquième  claffe. 

io°.  Les  huiiiersyomis  fur  le  tarif,  doivent  être  placés  à la 
yC>,yroifième  claffe  , comme  fur  le  précédent  tarif.  ^ 

11°.  Les  couvreurs  en  paille  doivent  être  portés  à la  qua- 
trième claffe  avec  ies  couvreurs , la  loi  ne  diftinguant  pas  deux 
efpeces  de  couvreurs.  ^ 

12°.  îi  faut  faire  une  diftinftion  entreLles  maçons  : ceux  oui 
ne  travaillent  qu’à  la  journée  & à la  toife',  pour  leiir  compte 
doivent  être  placés  à la  feptième  claffe  avec  les  tailleurs^  de’ 
pierres  ^ mais  ceux  qui  font  des  entreprifes,  doivent  êtreaffimilés 
aux  entrepreneurs  de  bâtimens , & placés  dans  la  fécondé  claffe. 

^ 3 huiffiers  de  la  juffice  de  paix  doivent,  comme  ies 
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autres  huiffiers , être  compris  à la  trôifième  claffe"  - 

140.  Il  faut  faire  une  diftinaion  entre  les  marchands  de  peaux: 
ies  marchands  de  peaux  ou  pelletiers  font  à la  quatrième  claffe  % 
& les  ^ marchands  de  peaux  pour  habillement  & l’armement  à 
^ la  hxième.  ’ 

officiers  de  fanté'ne  peuvent  être  exceptés  de  la 

patente,  qu autant  qu’ils  fe  bornent  à traiter  les  malades  pour 

^ lefquels  ils  font  falariés  par  ia  République.  ^ 

16  » Les  bouchers  doivent^etre  affimiles  aux  charcutiers  ou 
aux  marchands  de  comeftibles , & placés  en  conféquence  dans 
k troilîème  claffe. 

17°.^  Les  fcieurs  de  long  , omis  dans  le  tarif,  doivent  être 
affimiles  aux  charpentiers  , lorfqu  ils  travaillent  pour  leur  propre 
compte,  & prendœ  la  patente.de  la  cinquième  claffe.  ^ 
18°.  Les  coquetiers  font  les  marchands  de  beurre,  œufs  & vo- 
laille, & ,fous  le  rapport  de  Fune  ou  de  1 autre  de  ces  profeffions 
ou  de  toutes  ies  trois  réunies , doivent  être  placés  à la  hxième’ 
claiie. 

19°.  Les  particuliers  qui  vendent  chez  eux,  en  détail,  le  vin 
de^  leur  récolté , ne  font  pas  affujettis  à la  patente  ; mais  lorl- 
vente  ils  ajoutent  celle  de  comeffibies , & donnent 
manger , ils  doivent  être  confidérés  comme  cabaretiers , & 
places  à la  cinquième  chfT^ 

Je  dois  vous  prévenir , relativement  aux  dégrevemens  & aux 
deicentes , ^que  les  patentés  qui  fe  feroient  pourvus , & qui  au- 
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roient  reçu  la  décifion  de  i’Adminiüratiou  centrale  , pourroient 
ne  pas  fe  préfenter  aufli-tp.t  au  Receveur  de  1 enregiftrement  j 
fur-tout  11  la  décilîon  ne  leur  eft  pas  favorable  ; il  eft  indifpen- 
fable  que  vous  donniez  connoiffance  aux  Receveurs  de  lenre- 
giftrement , en  même  temps  qu’aux  parties  , de  toutes  les  deci- 
nons  de  i’Adminiftration  centrale,  à mefure  qu’elles  parviendront 
à votre  Adminiftration  municipale.  ^ ^ 

En  général , lorfque  vous  avez  un  travail  à faire , ne  vous 
fiez  point  à votre  mémoire  , & ne  commencez  jamais  rien 
que  vous  n’ayiez  fous  les  yeux  les  lois  & les  inftruêlions  rela- 
tives à l’objet  dont  vous  devez  vous  occuper. 

CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 

Le  Miniflre  des  finances  m’annonce,  citoyen , que  l’état 
générai  des  portes  & fenêtres  a été  forme  en  dix  jours  dans 
la  commune  de  Paris:  en  dix  jours  le  rôle  a été  formé,  & il 
efi:  aêluellement  en  plein  recouvrement. 

Je  vous  cite  cet  exemple  , citoyen,  afin  que  vous  en  donniez 
connoiffance  à votre  Adminiftration  , & qu’elle  fente  que  le  retard 
qu’elle  mettroit  dans  fes  opérations  à cet  egard  , feroit  abfo- 
lumen't  fans  excufe. 

Je  vous  invite  à preffer  la  confeêlion  de  vos  matrices , & a 
veiller  bien  foigneufement  à ce  que  tous  les  objets  impofa- 
bles  y foient  compris.  . . • , 

Je  fais  que  plufieurs  Adminiftrations  municipales  n ont  point 
fait  porter  dans  les  relevés  déjà  faits , les  grandes  portes  connues 
fous,  le  nom  de  portes  charretières  ^ requérez  promptement  que 
ces  omiffions  lôient  réparées,  l’outes  portes  par  oii^  peut  paffer 
une  voiture  de  quelque  genre  que  ce  foit , doit  etre  reputee 
porte  charretière , qu’elle  fbit  ceintrée  ou  non  , qu  elle  tienne 
direêlement  au  corps  de  logis,  ou  qu’elle  y donne  entrée  par 
une  cour.  Souvent  à côté  de  ces  portes  charretières  fe  trouve 
une  petite  porte  pour  le  paffage  habityel  des  hommes  j cette  der- 
nière porte  doit  payer  , mais  feulement  comme  les  portes  (impies. 

Toute  ouverture  pratiquée  pour  donner  jour  à un  local  fer- 
vant  à l’habitation  des  hommes , doit  etre  confideree  comme 
fenêtre  : ainfi  les  petites  fenêtres  donnant  fur  les  efcaliers , celles 
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qui  éclairent  les  laviers  & laiteries , font  fuiettes  à la  tsvp  : Jpc 
portes  des  chancres  à tour  6c  autres  Mfimens  nÔîTêiTcenfpç 
dans  l’indruaion  ae  Mdmmiltrâtion  centraIê7donnant  fur  rue 
cours  ou  jardins , ifolés  ou  tenant  au  corps  principal  de  logis  ’ 
lont  fuiettes  à leur  taxe*  refpeaive  j il  n’y  a d exceptées  que 
! les  portes  & fenêtres  des  granges,  bergeries , étables,  greniers, 
caves  , aç  autres  locaux  qui  ne  fervent  pas  à l’habitation 
des  hommes. 

^ Les  caves  habitées  par  les^tifferands , vanniers  & autres  , ne 
doivent  pas  être  comprifes  dins  les  reievésTpafcê  que  les“ caves 
lom  nommément  exceptées  par  la  loi,  & fans  confidération  de 
1 ufage  particulier  auquel  on  peut  les  deftiner. 

Au  refte , citoyen  , faites  porter  fur  les  matrices  tous  les  objets 
qui  peuvent  être  fujets  à conteftation  , parce  que  les  réclama- 
tions des  contribuables  devant,  pour  cette  impofition , fe  faire 
__iur  papier  libre  & fans  frais  , & être  jugées  par  les  AdïïTinïf-' 
tratioiis  municipales,  il  ne  peut  en  réfuiter  aucune  efpèce  de 
lurcharge  pour  iejs  contribuables. 

Je  vous  réitéré  la  recommandation  de  la  plus  grande  exac- 
titude à former  vos  matrices  fur  les  relevés  que  vous  remettra 
votre  Adminiftration.  Je  compte  que  vous  mettrez  autant  de 
loin  à les  rédiger  correaement , que  de  célérité  à me  les  adreffer. 

RECOUVREMENT  DES  CONTRIBUTIONS. 

^ Juf(çi à prelent,  citoyens,  vos  bordereaux  de  recouvrement 
m ont  fait  connoître  les  rentrées  opérées  fur  l’arriéré,  fur  les  con- 
tributions foncière  & perlonnelie  de  Fan  5 , & fur  celles  de  Fan  <5. 

Aujourd’hui  les  contributions  foncière  Sr  perfon'nelle  de  Fan 
7 font  en  recouvrement  pour  les  décimes  provifoires,  & la  con- 
tri^tion  des  portes  & fenêtres  y fera  inceffamment.  Pour  que  je 
puife  connoître  la  lîtuation  de  toutes  les  rentrées,  il  faudroit  que 
vous  me  fiffiez  paffer  de  nouveaux  bordereaux.  Je  fens  que  votre 
travail  fe  trouveroit  augmente  dans  un  temps  où  vous  devez  tous 
vos  foins  à la  perception,  & où  vous  allez  être  occupé  de  la 
, triple  confeaiûn  des  matrices  foncières  & perfonnelies , & des 
portes  & fenêtres. 

Pour  Amplifier  vos  opérations,  fans  diminuer  Faélion  de  fur- 


veillance  que  vous  devez  continuellement  exercer  envers  les 
percepteurs,  je  me  borne  à vous  demander,  pour  tous  les  exer- 
cices courans,  deux  bordereaux. 

Le  premier  de  l’arriéré  comprendra  les  contributions  foncières 
& peribnnelles  des  ans  5 & 6 réunies.  AinG,  dans  la  colonne 
montans  des  rôles ^ vous  porterez  le  montant  general  des  rôles  des 
contributions  foncières  & perfonnelies  des  ans  | & 6 , c’eft-à-dire 
quatre  montans  de  rôle.  A la  colonne  ôs^^fommes  recouvrées^  vous 
porterez  le  montant  général  des  recettes  opérées  fur  ces  quatre 
montans  de  rôles  jufqu’à  t époque  de  la  formation  de  votre  borde- 
reau ,•  & à la  colonne  des  refles  à recouvrer , ce  qui  refte  dû 
fur  ces  mêmes  quatre  montans  de  rôle.  Ce  bordereau  fera  f^it 
par  commune , comme  précédemment. 

Vous  n’emploierez  à la  formation  de  ce  bordereau , que  la  di- 
vifion  intitulée  contribution  foncière.  Vous  changerez  ce  titre  en 
celui-ci  : contributions  foncières  & perfonnelies  des  ans  5 & ô”.  La 
fécondé  diyifion  intitulée  : contribution  perfonnelle , vous  fervira 
à former  le  bordereau  de  la  contribution  des  portes  & fenêtres. 
Vous  changerez  le  titre  de  cette  fécondé  divifion  en  celui-ci  : 
contribution  des  portes  & fenêtres.  Vous  porterez  pour  cette  der- 
nière contribution  le  montant  des  rôles  auffi-tôt  qu’il  vous  fera 
connu, ainh  que  les  recouvremeos  & les  reftes  à recouvrer.  Vous 
noterez  exaèiiement  dans  la  colonne  d’obfervations  & fur  la  ligne 
de  chaque  commune , les  contributions  des  ans  5 & 6 qui  fe- 
roient  entièrement  foldées.  Cette  note  fera  une  Gmple  annonce 
telle  que,  par  exemple  an  5 foldée,  perfonnelle  an  3 

foldée  , &c. 

Le  fécond  bordereau  comprendra  dans  fa  première  divifion 
la  contribution  foncière  de  Fan  yj  & dans  fa  fécondé  divifion, 
la  contribution  perfonnelle  de  cette  année. 

Vous  ne  pourrez  encore  remplir  la  première  colonne  de  ce 
fécond  bordereau , celle  des  montans  de  rôles  ^ ni  la  dernière  co- 
lonne , celle  des  refles  à recouvrer , puifque  la  répartition  n’efi: 
pas  encore  faite.  Mais  vous  pouvez  du  moins  remplir  les  co- 
lonnes deftinées  à indiquer  les  fommes  recouvrées , & cela  me 
fuffit  quant  à préfent, 

Cet  arrangement  efi  clair  & précis  j il  Amplifie  vos  opérations. 


Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  le  faififfiez  parfaitement  , & je 
compte  que  votre  premier  envoi  fera  dans  la  nouvelle  forme 
que  je  viens  de  vous  indiquer.  Je  ferai  remarquer  avec  plailîr 
au  Miniftre  des  finances  votre  foin  à vous  y conformer. 

Salut  & fraternité. 


